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Prologue


Avril 2018. Ce jour-là, sur LCI, Audrey Crespo-Mara reçoit Éric Dupond-Moretti, le célèbre avocat pénaliste. Il porte une veste-blouson avec une pochette et une chemise bleu clair au col ouvert. La journaliste demande : « Si on vous proposait un poste de ministre de la Justice, vous l’accepteriez ? » Il éclate de rire. Et répond « non », catégoriquement.

« D’abord, personne ne me le proposera. Ce serait un bordel, mais alors ! Non mais personne n’aurait l’idée sotte, totalement saugrenue, incongrue, invraisemblable, de me proposer cela et moi franchement je n’accepterais jamais un truc pareil, non.

– Pourquoi ?

– Ce n’est pas mon métier, ce n’est pas mon métier. Il faut en avaler des couleuvres. D’abord il faut être d’accord avec tous les copains du gouvernement auquel on appartient. Il faut manger son chapeau de temps en temps. Non, c’est une discipline, c’est un exercice, je n’en ai pas les compétences. Et puis non, non, pas du tout, je n’aimerais pas faire ça. »

Voici toute l’histoire.









  


  Première partie


  La déclaration de guerre









  


  1.


  Où l’on voit le jeune Éric Dupond devenir Acquittator


  

    La jeune jurée avait des jolis yeux sombres, et rapidement l’avocat n’eut plus d’yeux que pour la belle Hélène. « Elle a été tirée au sort, c’était un signe », a-t-il déclaré1 : « Je n’ai parlé que pour elle. » La jurée et l’avocat se sont vus après le procès ; Hélène et Éric se sont mariés, ont connu vingt ans d’amour et élevé deux enfants. Le coup de foudre entre un juré et un avocat est tout à fait improbable, car les deux ne peuvent en aucun cas se parler pendant le procès d’assises. Mais le rôle de l’avocat est de séduire les jurés, entendons-nous, de les séduire intellectuellement pour les convaincre de l’innocence de l’accusé. Cette séduction passe également par le physique : la voix, le ton, la présence corporelle, la gestuelle participent à entraîner la conviction. Le grand avocat d’assises est fascinant, comme un grand acteur ou un grand chanteur. Et Éric Dupond-Moretti était un très grand avocat d’assises, sans doute le plus talentueux de sa génération. Il est compréhensible que la jeune femme soit tombée sous le charme de l’intelligence et de la présence physique de l’avocat. Il est surtout révélateur qu’il soit tombé amoureux d’une jurée : cela montre l’importance que les assises avaient dans sa vie, toute tendue vers la volonté de convaincre les jurés.


    Éric Dupond-Moretti n’a pas eu à ce jour de biographe, mais cela n’est pas nécessaire car l’intéressé a publié plusieurs autobiographies, en application du principe selon lequel on n’est jamais aussi bien servi que par soi-même2. Éric Dupond est né le 20 avril 1961 à Maubeuge, dans une famille modeste, d’un père ouvrier et d’une mère, immigrée italienne, femme de ménage. Ses grands-parents paternels étaient ouvriers d’usine ; il les voyait préparer leurs gamelles en ferraille avant d’aller travailler. Sa grand-mère Louise était une communiste « intrépide » ; elle avait fait de la résistance, sauté en parachute sur la France, caché deux enfants juifs. C’est auprès d’elle qu’il a pris goût pour les mots. Sa mère était issue d’une famille de paysans pauvres de Castelraimondo, en Italie. En 1950, elle est venue en France avec son propre père qui quittait la misère pour un pays qui avait besoin de main-d’œuvre pour son développement économique. Son grand-père a été découvert un jour au bord d’une voie ferrée, probablement assassiné. Ses parents se sont connus à une élection de miss où sa mère avait été élue. Quand ils se sont rencontrés, elle ne parlait pas français.


    Quatre ans et demi après la naissance du petit Éric, son père, âgé seulement de vingt-huit ans, a été emporté par un cancer. L’orphelin se souvient des visites à l’hôpital de Villejuif et a remarqué que plusieurs grands avocats pénalistes avaient perdu leur père lorsqu’ils étaient enfants. Peut-être, pense-t-il, cette injustice de la vie les a-t-elle sensibilisés à l’injustice des hommes. Sa mère a eu plus tard un compagnon avec lequel il s’est bien entendu mais qui, évidemment, n’a pas remplacé son père. Il écrit : « J’ai quant à moi toujours pensé que mieux valait un père mort qu’un père absent. Le père absent est un salaud ; le père disparu est un type formidable qui vous manque toute votre vie mais ne déclenche aucune sorte de ressentiment. »


    À partir de l’âge de quatorze ans, il a enchaîné les petits boulots pendant son temps libre ; il avait falsifié sa carte d’identité afin de prétendre avoir l’âge légal pour travailler. Il a été fossoyeur, maçon, déchargeur de sacs de sable, ouvrier à la chaîne, serveur dans des boîtes de nuit ou des restaurants, pion. Il était scolarisé dans un lycée privé catholique. Le 28 juillet 1976, alors qu’il n’a pas seize ans, Christian Ranucci a été guillotiné3 : « La nouvelle est tombée à la radio alors que j’avais passé la nuit à fumer des Gitanes avec des copains à l’occasion d’une fête de lycée. C’est à partir de ce moment-là que j’ai voulu devenir avocat. L’idée d’être seul contre tous pour soutenir quelqu’un, sans même parler de sa culpabilité ou de son innocence, me plaisait. Devenir une espèce de chevalier blanc nourrissait mon romantisme adolescent. Cela confortait aussi mon côté un peu anar4. »


    En 1979, une fois bachelier, il s’est donc tout naturellement inscrit à la faculté de droit de Lille. Pour payer ses études, bien que boursier, il a continué les petits boulots. Après sa maîtrise de droit, Éric Dupond a passé le concours d’entrée au Centre de formation professionnelle des avocats et a obtenu son CAPA en 1983. Entré premier à l’école du barreau, il en est sorti dernier, « sanctionné pour avoir trop séché ». Il a prêté serment le 11 décembre 1984.


    Sa première plaidoirie, comme stagiaire, a été pour une jeune Haïtienne à qui il était reproché d’avoir fait entrer illégalement un homme sur le sol français. Elle a été relaxée. Lors d’une de ses premières affaires, le dossier a été transmis par erreur à un autre maître Dupond. Il a alors décidé d’adjoindre au nom de son père celui de sa mère, ce qu’il fera plus tard régulariser à l’état-civil. Dès 1986, il a ouvert son propre cabinet à Lille : « Je travaillais sur des dossiers dans lesquels j’étais commis d’office. Je faisais sortir beaucoup de gens de prison, surtout en soulevant des points entraînant la nullité des procédures. Je regardais les dossiers à la loupe. Il suffisait de trouver une signature oubliée au bas d’un document. Aujourd’hui c’est fini, mais cela marchait à l’époque. À Lille, ce n’était pas l’habitude. On disait que je ne respectais rien5. »


    Éric Dupond-Moretti a parcouru la France pendant les décennies suivantes, de cour d’assises en cour d’assises. Il s’est imposé peu à peu comme un avocat talentueux et impétueux. Il ne pratiquait pas, comme Jacques Vergès, une défense de rupture, qui conteste la légitimité de la juridiction à juger l’accusé, mais une défense de combat, voire de conflit. En particulier, s’il avait la conviction que le président penchait pour la condamnation, il n’hésitait pas à l’affronter, à jouer les neuf jurés contre les trois juges professionnels. La méthode s’est avérée efficace, l’avocat obtenant de plus en plus souvent des acquittements, même si, bien sûr, les condamnations étaient plus fréquentes. Un jour, dans un colloque, le bâtonnier de Marseille a proposé à l’assemblée de le baptiser Acquittador, à l’espagnole. Un journaliste a mal entendu et a retranscrit « Acquittator » dans son journal. C’est le surnom qui lui restera. Il a précisé : « Évidemment, je préfère être surnommé Acquittator que Perdator. »


    Éric Dupond-Moretti a acquis une notoriété nationale avec l’affaire d’Outreau. Il faut en dire quelques mots, car c’est un épisode important du conflit latent entre magistrats et avocats, et de celui couvant entre les juges et les politiques. Elle est en quelque sorte le prélude de l’affaire Dupond-Moretti. En janvier 2001, les services de protection de l’enfance ont opéré un signalement auprès du procureur de la République de Boulogne-sur-Mer, concernant les quatre enfants de Myriam Badaoui et Thierry Delay : les enfants ont confié à leurs assistantes familiales que leurs parents les avaient contraints à avoir des rapports sexuels avec des adultes, ce qui était confirmé par les constatations médicales effectuées lors de leurs hospitalisations. Le procureur a alors ouvert une information judiciaire qui a été confiée à un jeune juge d’instruction, Fabrice Burgaud, âgé de vingt-neuf ans et qui était dans son premier poste depuis moins d’un an. Les parents ont reconnu les faits et ont été mis en examen et incarcérés.


    L’instruction a alors légitimement cherché à identifier les personnes qui, moyennant des sommes modiques versées aux parents, se livraient à des actes sexuels sur les petites victimes. Le juge s’est appuyé sur les aveux de Myriam Badaoui, qui donnait les noms de ses « clients ». Les personnes dénoncées, entendues par les gendarmes, reconnaissaient les faits pour certaines d’entre elles, mais les niaient pour d’autres. Placées en détention provisoire, elles étaient confrontées à Myriam Badaoui qui confirmait ses accusations, puis aux enfants, qui corroboraient les déclarations de leur mère. Les experts psychiatres émettaient des rapports suspicieux sur les mis en examen – d’autres rapports affirmant, à l’inverse, que la parole de ces enfants était crédible. Pour compliquer la situation, certains mis en examen ayant avoué se rétractaient, mais pas tous.


    L’émotion considérable suscitée par cette affaire sordide était amplifiée par le scandale belge de l’affaire Dutroux, du nom de l’auteur d’enlèvements et de viols d’enfants, dans laquelle les dysfonctionnements de la police et de la justice avaient été stigmatisés comme ayant retardé la mise du criminel hors d’état de nuire. Le juge d’instruction et les gendarmes de l’affaire d’Outreau ont effectué des recherches sur l’existence d’un réseau de pédophilie, mais en vain.


    En 2003, dix-sept mis en examen ont été renvoyés devant la cour d’assises. En 2004, un procès de deux mois s’est tenu devant la cour d’assises du Pas-de-Calais, à Saint-Omer. Les déclarations de Myriam Badaoui se sont montrées changeantes, et l’accusation, portée par le procureur de Boulogne-sur-Mer, Gérald Lesigne, a demandé l’acquittement pour sept des accusés et de lourdes peines pour les autres. La cour d’assises a suivi l’avocat général. Ont été condamnés le couple Delay-Badaoui, le couple de voisins qui avait maintenu ses aveux, et six autres personnes clamant leur innocence, dont un prêtre et un huissier. La cliente d’Éric Dupond-Moretti, Roselyne Godard, « la boulangère », a été acquittée.


    Le procès en appel s’est tenu à Paris en novembre 2005. Cette fois-ci, Éric Dupond-Moretti défendait un autre accusé, Daniel Legrand. Le Monde a écrit qu’à travers ce nouveau procès, c’était la justice qui était elle-même en appel. Myriam Badaoui a déclaré devant la cour d’assises que les six appelants étaient innocents et qu’elle avait menti parce que le juge voulait des noms. Elle a raconté en particulier qu’elle avait donné le nom de l’huissier parce qu’elle l’avait lu sur un acte d’huissier se trouvant sur le bureau du juge, comme dans le film Usual suspects. Les enfants se sont également rétractés. Les experts ont été mis en difficulté par les avocats de la défense. L’un des experts a déclaré, en sortant de la salle d’audience : « Quand on paie les expertises au tarif d’une femme de ménage, on a des expertises de femme de ménage. » L’avocat général a requis l’acquittement des six appelants, et le procureur général de Paris, Yves Bot, est venu en personne à l’audience présenter des excuses aux accusés, ce qui ne s’était jamais vu. La cour d’assises a prononcé, le 5 décembre 2005, un verdict d’acquittement sans surprise. Certains des acquittés avaient passé trois années en détention provisoire.


    Le garde des Sceaux, Pascal Clément, a donné une conférence de presse quelques heures plus tard, présentant à son tour des excuses et annonçant des enquêtes administratives sur ce qui était qualifié par la presse de « Tchernobyl judiciaire ». Cinq jours plus tard, le président de la République, Jacques Chirac, présentait lui aussi ses regrets et excuses aux acquittés.


    Dès le 5 décembre, l’Assemblée nationale a décidé à l’unanimité une mission d’enquête parlementaire. De janvier à avril 2006, la commission, dont le président André Vallini et le rapporteur Philippe Houillon étaient tous deux d’anciens avocats, a procédé à plus de deux cents heures d’audition. La séance la plus marquante a été consacrée au juge Burgaud, sommé de s’expliquer pendant sept heures sur les carences de son instruction, au cours d’une audition retransmise en direct à la télévision. Jamais en France, personne n’avait vu son audition par une commission d’enquête faire l’objet d’une telle exposition publique. Poursuivi sur le plan disciplinaire, il a finalement fait l’objet d’une réprimande avec inscription au dossier.


    Le rapport de la commission parlementaire a mis en avant plusieurs difficultés dont un manque de prudence et de méthode dans la prise en compte de la parole des enfants, la solitude et la jeunesse du juge d’instruction, la défaillance du contrôle exercé par la chambre de l’instruction.


    L’affaire et les auditions de la commission d’enquête parlementaire ont eu un retentissement considérable. Les magistrats ont vécu douloureusement la mise en cause de leurs collègues et ont souvent trouvé injustes les critiques de dysfonctionnements qu’ils estimaient largement dus à un manque de moyens. Le projet du président Nicolas Sarkozy, appuyé par la commission de réforme de la procédure pénale présidée par Philippe Léger, de supprimer le juge d’instruction a rencontré une franche hostilité des syndicats de magistrats, et a aussitôt été abandonné. L’idée de ne plus confier la fonction de l’instruction à des jeunes magistrats a également été ressentie comme une remise en cause de l’École nationale de la magistrature à laquelle ses anciens élèves sont très attachés, et a de même été abandonnée. Fondamentalement, rien n’a changé.


    Selon Éric Dupond-Moretti, certains magistrats, sous le couvert de l’anonymat, sont allés jusqu’à affirmer que parmi les acquittés, il y avait certainement quelques coupables : « Se propage aujourd’hui dans les couloirs du palais de justice l’idée que certains protagonistes de l’affaire d’Outreau seraient coupables. Que la justice n’aurait pas si mal fonctionné. Que tout ce chaos judiciaire serait à imputer aux avocats. Cette rumeur a même été relayée par un syndicat de magistrats (FO Magistrats), qui a effectivement relancé la dernière affaire, celle du petit Legrand auquel étaient reprochés certains faits prétendument commis alors qu’il était majeur et d’autres en tant que mineur. [Pour les faits imputés lorsqu’il était mineur], il est donc repassé à la moulinette, a été jugé, acquitté, et les plus hautes autorités de l’État lui ont à nouveau présenté des excuses. Je le dis haut et fort : l’institution judiciaire briguait cette nouvelle instruction dans le secret espoir qu’il fût condamné. Il s’avère que non seulement il a été acquitté, mais que cet acquittement a été demandé par l’avocat général ! Parce que c’était une évidence. Il n’empêche que pour éviter de se désavouer, l’institution n’a pas traité ce gamin avec beaucoup d’humanité. Voilà ce que génère le corporatisme des juges. Intéressant encore dans ce dossier, c’est que seul le juge Burgaud a été légèrement sanctionné. Tous les autres intervenants ont été promus. Tous ! Sans aucune sanction6. »


  


  

    

      1. Libération, 31 mars 2006.


    


    

    

      2. Éric DUPOND-MORETTI et Stéphane DURAND-SOUFFLAND, Bête noire, Michel Lafon, 2012 ; Éric DUPOND-MORETTI et Stéphane DURAND-SOUFFLAND, Directs du droit, Michel Lafon, 2017 ; Éric DUPOND-MORETTI et Laurence MONSÉNÉGO, Le dictionnaire de ma vie, Kero, 2018.


    


    

    

      3. Âgé de vingt-deux ans, il avait avoué le meurtre d’une petite fille de huit ans, avant de se rétracter.


    


    

    

      4. Cité par Christophe PERRIN et Laurent GAUME, Parcours d’avocat(e)s, Le Cavalier bleu, 2010.


    


    

    

      5. Idem.


    


    

    

      6. Éric DUPOND-MORETTI et Stéphane DURAND-SOUFFLAND, Directs du droit, ibid.


    


    







2.

Où l’on voit un avocat requérir contre les magistrats


Éric Dupond-Moretti n’aimait pas la magistrature, à l’exception de quelques « bons » juges. Il ne s’en cachait pas et le proclamait régulièrement. Le premier chapitre de Directs du droit commence ainsi : « Je ne vais pas faire semblant de chanter les louanges de la magistrature : je me méfie de son corporatisme, de sa frilosité, de la détestation qu’elle voue au barreau. Pourtant il existe de grands juges ; c’est le troupeau qui est petit. »

Il choisissait de citer aussitôt sur près de deux pages les attaques virulentes de Maurice Garçon1 sur les magistrats : « La décoration ou l’avancement en font des valets. Ils sont lâches, tremblants et pusillanimes. Ils ont peur de leur ombre dès que se manifeste une intervention un peu puissante (…). Leur prétendue indépendance dont ils parlent est une plaisanterie. Plus ils gravissent les échelons des honneurs, plus ils sont serviles (…). Ils sont d’ailleurs ingrats. Si le gouvernement change, ils se mettront au service de celui qui tient présentement le pouvoir et jetteront impitoyablement en prison ceux dont quinze jours avant ils léchaient encore les bottes et auxquels ils doivent ce qu’ils sont (…). Quand on vit parmi des voleurs, on boutonne ses poches, quand on fréquente obligatoirement la canaille [c’est-à-dire au Palais de justice], le moins qu’on puisse faire est de se méfier et de se taire. » Maurice Garçon, grand avocat du XXe siècle, a écrit cela dans les temps troublés de la Deuxième Guerre mondiale2 ; de plus, il n’a jamais publié ce journal qui ne l’a été par ses descendants que des décennies après sa mort, comme un document historique. La citation est une technique qui consiste à s’approprier les mots de la personne citée, sauf lorsque la citation est aussitôt critiquée. Éric Dupond-Moretti approuvait ainsi les qualificatifs de « valets, lâches, serviles » et même « canailles » pour décrire les magistrats.

Dans Bête noire, il citait également Tocqueville : « Quand je vois, parmi vous, certains magistrats brusquer les parties, leur adresser des bons mots ou sourire avec complaisance à l’énumération des charges, je voudrais que l’on essayât de leur ôter leur robe afin de découvrir si, vêtus comme de simples citoyens, cela ne les rappellerait pas à la dignité naturelle de l’espèce humaine. » Pour Éric Dupond-Moretti, les magistrats forment « une caste endogame » : « Ils sont entre eux et se sentent supérieurs. » Il dénonçait « ces magistrats qu’on sent jouir de leur position dominante face à des prévenus ou des accusés qui n’ont pas le certificat d’études ».

Dans le Dictionnaire de ma vie, il proclamait : « Pour tout dire, j’ai davantage confiance dans la cuisine de mon pays que dans sa justice ! », avant de donner sa recette de spaghettis. Dans le même dictionnaire, il consacrait un chapitre, celui de la lettre E, à l’École nationale de la magistrature. Il commençait ainsi : « Une école à supprimer », et s’en expliquait : « Je n’aime pas cette École nationale de la magistrature : elle a pour effet majeur d’encaster de tout jeunes gens dans un moule et un corporatisme dont ils ne sortiront jamais. De nos jours, la justice française est ainsi dans l’incapacité totale de s’autocritiquer. » Il écrivait déjà dans Bête noire : « J’affirme qu’il est urgent de supprimer l’École nationale de la magistrature (…). À l’ENM, on enseigne la culture de la soumission, le formatage y est inquiétant… » Il dénonçait « l’endogamie triomphante qui règne au sein de la magistrature. Ils sont entre eux et se sentent supérieurs ». Et encore : « Les assises sont gangrenées par le même mal qui ronge toute la magistrature : le corporatisme. » Il écrivait aussi : « Parfois l’avocat est totalement inutile, son absence serait toutefois pire. Lorsqu’il plaide devant trois brutes épaisses, il en existe j’en connais, trois juges à la sensibilité de fer à repasser qui parlent mal aux gens, trois magistrats nommés à ce poste en raison de ce qu’ils sont des cogneurs, là l’avocat ne sert strictement à rien. »

Il critiquait également l’absence de mécanisme de responsabilité des magistrats : « Dans la pratique, ils ne risquent jamais rien, sauf à avoir dépouillé la salle d’audience de sa pendule – ce qui s’est passé il y a peu de temps – ou volé la carte bleue d’une collègue allemande pour l’utiliser dans un bordel en Allemagne tout en enseignant l’éthique à l’ENM. (…) Juges à vie, ils demeurent intouchables. Dès qu’on s’attaque à eux, ils mettent immédiatement en avant l’indépendance de la justice. » Il précisait : « Le mot humanité ne figure pas dans le serment des magistrats. » Il ne craignait pas de définir les magistrats comme ses ennemis : « Mon ennemi quand je suis en défense, c’est l’avocat général, parfois le président, jamais la victime. » Dans son spectacle Éric Dupond-Moretti à la barre, il précisait, après avoir indiqué qu’il avait rencontré « de très grands juges » : « Mais les juges dont je me méfie le plus sont ceux qui ont choisi la magistrature pour régler leurs comptes. Ils détestent les hommes plus beaux, plus puissants, plus intelligents, mais ils méprisent aussi les plus laids, les plus modestes, les plus bêtes3. »

Cette hostilité générale trouvait à s’appliquer dans des cas particuliers. Un jour, il a déclaré au président de la cour d’assises : « Ça m’est désagréable de plaider devant vous, car je vous déteste4. » Il racontait dans Bête noire ses échanges avec le président de la cour d’assises lorsque son client était condamné, c’est-à-dire dans les trois quarts des affaires : « À ceux qui me disaient d’un air désolé “Maître, vous avez bien plaidé”, j’avais pris l’habitude de répondre “Vous, vous avez mal jugé”. » Et encore : « Moi, j’aime les grands présidents d’assises. Cet amour-là n’est pas galvaudé tant ils sont rares (…). Je rencontre souvent des présidents médiocres, parfois des présidents tricheurs. »

Il militait avec un ton acide pour la séparation structurelle des carrières des magistrats du siège et de ceux du parquet : « Actuellement, ils nichent dans le même arbre judiciaire, sautent d’une branche à l’autre au gré des besoins de leur carrière. Le juge d’aujourd’hui est souvent le procureur de demain : comment peut-il faire croire qu’il est impartial ? (…) Comme on le dit souvent entre professionnels de la justice, quand on pince le procureur, c’est le président qui fait “aïe”. » Et encore : « Tant que l’arbitre sort de la même école que l’une des parties, qu’il relève de la même grille indiciaire que lui, le soupçon de connivence ne peut pas être écarté. À Paris, le bruit courait jadis que telle procureure était enceinte des œuvres d’un président devant lequel elle requérait. »

Éric Dupond-Moretti se plaisait également à raconter des anecdotes décrédibilisant les présidents d’assises. Dans Bête noire, il évoquait ainsi un président qui faussait le tirage au sort des jurés pour choisir les jolies femmes qu’il courtisait ensuite pendant la session, ou un autre qui, homosexuel, favorisait les accusés lorsqu’ils étaient beaux garçons et leur rendait visite en prison. Ou bien : « J’ai surpris à plusieurs reprises, dans une cour d’assises, une scène cocasse : un président remettait à l’avocat général les contraventions de stationnement que lui avaient confié les jurés. Connivence entre les deux magistrats. Perte d’indépendance des jurés vis-à-vis du représentant de l’accusation dont ils deviennent les débiteurs. » Dans Éric Dupond-Moretti à la barre, il racontait le cas d’un président d’assises intransigeant sur la fidélité. Ayant accepté d’être l’avocat de la femme de ce magistrat dans la procédure de divorce, il précisait : « Elle me raconte alors que son mari, qui n’est plus tout à fait son mari, vient de déduire du montant de la pension alimentaire qu’il doit aux enfants le prix de deux gommes, vous m’entendez bien deux gommes, qu’il avait achetées pour la rentrée scolaire. La classe mondiale ! Et, petite cerise sur ce gâteau judiciaire, elle me confie encore et surtout que le bougre l’a trompée avec une journaliste. » Ou bien encore : « La petite cuisine judiciaire, ce peut être également des coups de fil qui interviennent entre le juge d’instruction et ce qu’on appelle dans notre jargon le JLD, le juge de la liberté et de la détention. Un juge autonome que saisit le juge d’instruction et qui prend sa décision souverainement. Sauf que sa souveraineté est parfois particulière. J’ai déjà surpris des conversations entre un juge d’instruction et un JLD, le premier incitant le second à placer en détention. Voilà de petites histoires de cuisine judiciaire, de menus contacts illicites, qui s’établissent parce que l’on se connaît, parce que l’on a fréquenté la même école, parce qu’on est dans l’entre-soi. »

Quant aux magistrats du parquet : « Au quotidien, l’accusation se contente souvent du plus facile : elle se nourrit du malheur des victimes. Elle estime que ce malheur lui est dû, se comportant comme un usurier encaissant les intérêts du crime pour mieux faire payer le coupable (…). J’ai honte pour ces avocats généraux qui ne comptent que sur le malheur et les fantasmes lorsqu’ils requièrent. »

Certains magistrats ont dénoncé un comportement déplacé au palais de justice. Il a tenu à l’audience de la cour d’assises de Bastia en 2016 à l’égard de la présidente, Marie-Laure Piazza, des propos menaçants et mettant en doute son impartialité. Le procureur de la République a ouvert à son encontre une enquête préliminaire qui s’est conclue par un rappel à la loi. Quelques années plus tard, Marie-Laure Piazza a affirmé que l’avocat, en la croisant dans un couloir lorsqu’elle était présidente de la cour d’assises de Bastia, lui aurait même adressé « des clins d’œil appuyés, et des mouvements de langue sur ses lèvres en se grattant la braguette5 ». On aurait du mal à le croire si le même Éric Dupond-Moretti n’avait pas été filmé, quelques années plus tard, sur le banc du gouvernement en pleine séance de l’Assemblée nationale, en train de faire des bras d’honneur au président du groupe LR.



1. Maurice GARÇON, Journal 1939-1945, Les Belles Lettres/Fayard, 2017.

2. Il n’a cependant lui-même guère fait de résistance.

3. Éric DUPOND-MORETTI, Hadrien RACCAH, Éric Dupond-Moretti à la barre, Michel Lafon, 2019.

4. Libération, 31 mars 2006.

5. Déclaration de Marie-Laure Piazza en octobre 2023 lors d’une audience disciplinaire devant le Conseil supérieur de la magistrature.





3.

Comment l’ennemi des magistrats devint leur ministre


Quelle mouche a piqué le président de la République ? Comment a-t-il pu décider de nommer garde des Sceaux un adversaire déclaré de la magistrature ? Nomme-t-on ministre de la Défense un objecteur de conscience ou le président de la fédération des chasseurs ministre de l’Écologie ?

Au début de l’année 2019, Éric Dupond-Moretti s’est essayé à la scène. Il a joué au théâtre de La Madeleine un texte sous le titre Dupond-Moretti à la barre, dans lequel, comme dans ses livres, il se racontait et exprimait son hostilité à l’égard de l’entre-soi des magistrats. Un soir de février 2019, Brigitte Macron est venue assister au spectacle. Enthousiasmée, elle s’est fait photographier avec l’artiste dans sa loge. Hadrien Raccah, le co-auteur de la pièce, a raconté sur BFMTV : « Elle vient nous voir dans la loge après le spectacle. C’est un moment passionnant, parce qu’elle reste longtemps. Elle le félicite pour le spectacle, elle est, je crois, en accord avec pas mal de sujets (…). On a tous senti qu’il y avait quelque chose qui s’était passé et qu’elle était réceptive au discours. » Il est permis d’imaginer que la première dame a pu partager son enthousiasme avec son mari à propos de cet avocat qui voulait supprimer l’École nationale de la magistrature.

C’est qu’Emmanuel Macron était engagé dans un combat contre l’esprit de corps dans l’administration. Il a supprimé l’ENA qui a été remplacée par l’Institut national du service public. L’accès aux grands corps, Conseil d’État, Cour des comptes et Inspection des finances, ne se fera plus à la sortie de l’École en fonction du rang de classement mais après quelques années d’expérience dans l’administration, sur candidature et sélection par ces institutions prestigieuses. Le projet initial prévoyait de fondre également l’École nationale de la magistrature dans cet institut du service public mais la particularité de la fonction judiciaire a rapidement amené à renoncer à cette partie du projet. Le président a supprimé le corps préfectoral ; les préfets seront nommés parmi les administrateurs de l’État et le redeviendront après leurs missions. Il a encore supprimé les deux corps diplomatiques, celui des conseillers des Affaires étrangères et celui des ministres plénipotentiaires. Alors pourquoi ne pas réformer en profondeur l’École nationale de la magistrature ?

Emmanuel Macron a par ailleurs cédé une fois encore à la tentation du vedettariat : choisir une personnalité médiatique de la société civile pour faire ce que la presse appelle « une belle prise ». On pense bien sûr à Bernard Tapie nommé ministre de la Ville par François Mitterrand. Les points communs entre Tapie et Dupond-Moretti ne sont pas rares : les deux sont issus d’un milieu modeste et se sont hissés en haut de l’échelle par leur réussite professionnelle ; les deux ont le verbe haut et une gouaille populaire ; les deux se disent de gauche et se veulent les champions de la lutte contre Le Pen (père pour l’un, fille pour l’autre). Bernard Tapie a été nommé ministre de la Ville en avril 1992. Il a démissionné quelques semaines plus tard parce qu’il était impliqué dans une obscure affaire pénale sur plainte de Georges Tranchant. Ayant dédommagé ce dernier, il a obtenu un non-lieu en décembre et François Mitterrand l’a de nouveau nommé ministre jusqu’à la défaite de la gauche lors des élections législatives de mars 1993. François Hollande avait confessé : « La première fois, c’était une erreur. La deuxième, c’est une faute. » Bernard Tapie a ensuite connu la prison en 1996 pour l’affaire du match truqué OM-Valenciennes, ce qui a mis un terme piteux à sa carrière politique.

Emmanuel Macron aurait aussi pu être échaudé par le passage de Nicolas Hulot au ministère de l’Écologie. Ancien producteur de l’émission « Ushuaïa » pour laquelle il traversait le monde en hélicoptère, devenu riche grâce aux redevances de la marque Ushuaïa pour des shampoings pas particulièrement écologiques et heureux propriétaire de neuf véhicules à moteur, il était devenu du fait de son discours écologiste l’une des personnalités préférées des Français, avec Jean-Jacques Goldman. Ayant flirté avec la politique, mais battu à la primaire des Verts par Eva Joly, puis ayant refusé des postes de ministre proposés par la droite ou la gauche, ayant fait signer un pacte écologique aux candidats à l’élection présidentielle de 2012, Nicolas Hulot a fini par céder au chant des sirènes entonné par Emmanuel Macron. En mai 2017, il a ainsi consenti à être nommé ministre d’État, ministre de la Transition écologique dans le premier gouvernement d’Édouard Philippe. Ni lui, ni Emmanuel Macron, ni l’écologie n’en ont retiré un quelconque bénéfice. Un beau matin d’août 2018, il a démissionné en direct sur France Inter, à sa propre surprise et à celle des journalistes l’interviewant, en ayant négligé d’en prévenir le président de la République et en découvrant à l’antenne qu’il ne voulait plus se mentir et qu’il ne servait à rien. Heureusement pour Emmanuel Macron puisque Nicolas Hulot a ensuite été rattrapé par la vague Metoo.

Les autres expériences de ministres issus de la société civile tentées par Emmanuel Macron n’ont guère été plus concluantes. Françoise Nyssen, patronne des prestigieuses éditions Actes Sud, nommée ministre de la Culture en mai 2017, a été piteusement démissionnée en octobre 2018 sans avoir imprimé. Laura Flessel, ancienne championne d’escrime, nommée ministre des Sports en mai 2017, a quitté le gouvernement en septembre 2018 sans que personne ne s’en aperçoive. Ces expériences auraient pu conseiller la prudence concernant les ministres issus de la société civile.

Et puis, cerise sur le gâteau, ou chef-d’œuvre de la doctrine du en-même-temps (le chèvrechoutisme, selon la définition de Franz-Olivier Giesbert1), Emmanuel Macron a choisi un avocat de gauche pour la Chancellerie pendant qu’il confiait la place Beauvau à un homme de droite, élève de Nicolas Sarkozy, Gérald Darmanin. Si les tensions entre ministres de l’Intérieur, plutôt répressifs, et gardes des Sceaux, plus enclins à l’individualisation des peines, sont monnaie courante, l’idée, certes amusante, de nommer un ministre de l’Intérieur de droite et un ministre de la Justice de gauche ne pouvait que produire ce que donnent des forces qui s’exercent en sens contraire : de l’immobilisme. La rumeur persistante avait couru que le président hésitait entre Éric Dupond-Moretti et François Molins, le procureur général de la Cour de cassation auréolé de sa notoriété acquise pendant les attentats terroristes. Tant sur le plan politique que psychologique, cette hésitation est fascinante, entre un procureur calme et adoré des magistrats et l’adversaire tonitruant de ces derniers, entre la glace et le feu.

Le 6 juillet 2020, donc, sur proposition du Premier ministre Jean Castex, le président de la République a nommé Éric Dupond-Moretti garde des Sceaux. Il n’a été placé qu’au dixième rang protocolaire dans le gouvernement. Les magistrats et leurs syndicats ont été pétrifiés d’horreur. Ce n’était pas la première fois qu’un avocat était nommé ministre de la Justice, après Robert Badinter, Michel Vauzelle, Georges Kiejman, Pascal Clément et cela ne fait jamais plaisir, mais celui-là ! Passe encore un avocat, mais le pourfendeur des magistrats ! Après l’espoir d’une nomination du très populaire François Molins, la chute était d’autant plus rude.

Céline Parisot, qui était la présidente de l’Union syndicale des magistrats (USM), considérée comme « modérée », et rassemblant plus de 60 % des voix aux élections professionnelles depuis des décennies, a déclaré : « J’avoue que c’est plutôt la consternation. On est sous le choc dans la magistrature. Il est quand même étonnant de nommer une personnalité aussi controversée. C’est extrêmement choquant en fait de nommer une personnalité aussi controversée et aussi hostile aux magistrats. Nous, on le vit plutôt comme une déclaration de guerre. On ne voit pas bien comment on va pouvoir discuter avec Monsieur Dupond-Moretti. Il semble détester les magistrats qu’il ne se prive pas d’insulter régulièrement. Il souhaite la suppression de l’École nationale de la magistrature, la scission du corps, soit tout l’inverse de ce que porte l’USM. Il est également plaignant à titre personnel dans plusieurs affaires et va gérer la carrière des magistrats du parquet ? » Le lendemain, dans Le Figaro, elle a précisé sa pensée : « La déclaration de guerre n’est pas venue du nouveau garde des Sceaux mais d’Emmanuel Macron qui a choisi de nommer quelqu’un qui nous méprise et a pu être à la limite de l’insulte de certains de nos collègues. » Elle a cependant marqué une ouverture : « Nous sommes de toute façon prêts à discuter et échanger avec lui. » Éric Dupond-Moretti a répondu : « Ce n’est pas le ministère de la guerre mais celui des libertés. Je ne fais la guerre à personne. »

La réaction du Syndicat de la magistrature, ancré à gauche, a été dans un premier temps plus balancée. D’un côté, il s’est montré sensible à la nomination d’un homme de gauche qui était hostile à la prison, favorable aux jurys populaires et attentif à la justice des mineurs. D’un autre côté, Éric Dupond-Moretti « tenait jusqu’à peu un discours qui rend objectivement très inquiétante sa récente nomination » écrivait la présidente Katia Dubreuil dans une tribune parue le 10 juillet dans Le Monde. Cette inquiétude portait sur l’ENM, le Parquet national financier et les remontées d’informations dans les affaires politiques.

Éric Dupond-Moretti est donc arrivé à la Chancellerie. Il ne s’attendait pas à cette nomination et ne savait trop qu’en faire. Il est allé s’acheter des cravates et des costumes et a transféré en urgence son cabinet et ses clients à son jeune associé, Antoine Vey. Il a déclaré plus tard qu’il avait une connaissance charnelle de la justice mais pas une connaissance institutionnelle. Il a rencontré des difficultés pour constituer son cabinet – il ne connaissait d’ailleurs pas la différence entre chef et directeur de cabinet – et a essuyé plusieurs refus.

Surtout, qu’allait-il faire dans cette galère ? Lorsque Robert Badinter a été nommé garde des Sceaux en juin 1981, il y était préparé puisqu’il avait établi le programme judiciaire du candidat François Mitterrand. Il avait une ligne : les droits de l’homme. Elle s’est traduite rapidement par la suppression de la peine de mort, de la Cour de sûreté de l’État, des tribunaux militaires, de la loi anti-casseurs, par la libération dès juillet 1981 de 40 % des détenus, puis plus tard par l’ouverture des recours individuels devant la Cour européenne des droits de l’homme. Le programme d’Éric Dupond-Moretti, quel était-il ? À la lecture de ses livres, seules deux idées apparaissaient : la suppression de l’École nationale de la magistrature pour s’orienter vers une formation commune des avocats et des magistrats, et la séparation structurelle du siège et du parquet. Bien sûr, il ne mettra en place ni l’une ni l’autre.

À défaut de supprimer l’École de la magistrature, le nouveau ministre a eu l’idée « incongrue », pour rependre une de ses expressions, d’y nommer comme directrice, en septembre, après la pause estivale, une avocate ! Il expliquait : « J’ai exprimé depuis longtemps l’idée que ce corporatisme, qui éloigne la justice des citoyens, prenait corps pour une part à l’ENM. Je n’aurai pas le temps d’opérer une refonte totale de l’ENM mais je ne renonce certainement pas à ouvrir davantage cette école. L’ouverture, c’est d’abord rompre avec des traditions surannées, c’est rompre avec la tentation du vase clos et de l’entre-soi, c’est vouloir réfléchir et débattre autrement qu’entre pairs. »

Pour prolonger l’allégorie guerrière de Céline Parisot, c’était un missile sol-sol. Un peu comme nommer Mesrine directeur de l’École nationale supérieure de la police. Les qualités personnelles de la vice-bâtonnière de Paris, Nathalie Roret, n’étaient contestées par personne, mais ce choix était une provocation évidente. Le secrétaire général de l’USM, Jacky Coulon, a aussitôt déclaré : « Cette nomination manifeste chez le ministre un corporatisme proche de celui qu’il dénonce. » Cécile Mamelin, la trésorière de l’USM ajoutait : « Au-delà de l’effet d’annonce, le problème est le discours avec lequel le garde des Sceaux présente cette nomination, la façon dont il présente le corps et ce mépris qu’il continue d’afficher envers les magistrats. » Nils Monsarrat, secrétaire national du Syndicat de la magistrature, dénonçait une « stratégie à la Trump, qui consiste à jouer contre l’institution sans pour autant avoir de programme précis derrière ». Béatrice Brugère, secrétaire générale de FO Magistrats, dénonçait la méthode : « D’habitude, on élabore un projet puis on nomme la meilleure personne pour le mener à bien et non le contraire. »
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